Demande déposée en vue d’obtenir la reconnaissance d’intérêt général

(Article 1er, III de la Loi N° 2003-709 du 1er août 2003

relative au mécénat, aux associations et aux fondations
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1. PRESENTATION DESCRIPTIVE DE L’ASSOCIATION

1.1 Identification, dénomination et adresse
1.2 Interlocuteurs
Cette association est administrée bénévolement par :

·  « Nom, Prénom », Président ;

· « Nom, Prénom », Vice-Président ;

· « Nom, Prénom », Trésorier ;

· « Nom, Prénom », Secrétaire ;

· « … »

Madame / Monsieur « Nom, Prénom » est directrice / directeur salarié(e)
L’association compte x bénévoles et x salariés équivalent TP
1.3  Objet social
L’objet social de l’association est le suivant (article « … » des statuts) :

2. DÉROULEMENT DE LA DÉMARCHE

2.1 Secteur d’activité et/ou particularités de l’association
Description des activités de l’association mettant en avant, notamment, le caractère philanthropique, éducatif, scientifique, social, familial, humanitaire, sportif ou culturel…et/ou précision sur les particularités de l’association (organisme reconnu d’utilité publique…)

2.2 Caractère désintéressé de la gestion de l’association
La gestion de notre association est désintéressée au sens de l’Article 261, 7-1  a du Code Général des Impôts, à savoir :

· L’association est gérée et administrée à titre bénévole par des personnes n’ayant elles-mêmes ou par personne interposée, aucun intérêt direct ou indirect dans les résultats de l’exploitation ;

· L’association ne procède à aucune distribution directe ou indirecte de bénéfices ;

Les éventuels excédents sont réinvestis dans l’association.

· Les membres de l’association ou leur ayant droit ne sont pas attributaires d’une part quelconque de l’actif, sous réserve du droit de reprise des apports.

2.3 Absence d’exercice d’activités lucratives
Sauf cas particuliers de la sectorisation

L’activité de l’association est non lucrative au sens de l’instruction fiscale du 15 septembre 1998, (4 H-5-98), cette activité n’entrant pas en concurrence avec des entreprises du secteur marchand.

2.4 Absence d’exercice d’activité au profit d’un cercle restreint de personnes
L’association ne fonctionne pas au profit d’un cercle restreint de personnes ; ces activités sont ouvertes à toute personne dont le projet entre dans le cadre de l’objet social de l’association.

Nota Bene : Pour l’appréciation de ces conditions, il convient de se reporter aux instructions fiscales du 15 septembre 1998, 4 H-5-98 et du 16 février 1999, 4 H-1-99.
3. CONCLUSION DE LA DEMARCHE ET POSITION PROPOSEE PAR L’ASSOCIATION

Compte tenu du respect des critères énumérés ci-dessus (caractère de l’association, gestion désintéressée, absence d’opérations lucratives et d’exercice d’activité au profit d’un cercle restreint de personnes), l’association peut être qualifiée d’intérêt général.

A ce titre, l’association peut délivrer des reçus fiscaux conformes au modèle, publié dans l’arrêté du 1er décembre 2003, et ouvrant droit à une réduction d’impôt définie aux articles 200 et 238 bis du Code Général des Impôts.

4. DEMANDE D’HABILITATION D’INTÉRÊT GÉNÉRAL AUPRÈS DU CORRESPONDANT ASSOCIATIONS

Sur les bases de la présentation de l’association et des descriptifs ci-dessus apportés, l’association « ……………………. » sollicite Monsieur ………………………..correspondant associations des services fiscaux du Nord  pour lui accorder l’habilitation d’intérêt général lui permettant de délivrer des reçus fiscaux dans le cadre des Articles 200 et 238 bis du Code Général des Impôts.


Fait à Villeneuve d’Ascq,


Le 

